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les echange·s. 11iterna tioriaux de programmes de television 

(Reunion:s de travail des 27-30 .1uin 1955
2 

Paris)_ 

r' - • MOTIF DES REUNIONS 

.. . .. ,Le Comite des Ministres du Conseil tle l'Europe a demande
au Bureau de l'Union internationale pour la Protection des 

: Oeuvres 11 tteraires et artistiques 

I • "de procedel', en consultation avec· le Secretariat' general 
1 du Conseil de l'_Europe, 1� Secretariat de l'_UNESCO e� . 

le Bureau international du Travail, et en tenant compte 
des etudes faites par differents centres de radiodiffusion, 
a un examen des obstacles juridiques aux echanges de pro­
grammes de television, et de formuler des recommandations 
pr�cises en vue.d 1 ,carter ces obstacles tout en veillant 
a la protection des droits d'auteur et des droits voisins, 
etant entendu que 1·es ."organisations intergouvernementales 
s'entoureront des avis de toutes autres organis�tions
interessees". • ,. 

Lors de s� session_tenue a Lugano du 28 juin au 2 
juillet 1954, le Com1te Permanent de l'Union 1nternat1onale 
pouz: la Pro_tection des Oeuvres litter_aire's ·et: 'ar.tistiques� ·a
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decide d'acceder a cette demande, et a prie le Bureau inter­
national de proceder a l'etude demandee_�ar le Conseil de 
l'Europe. 

C'est dans ces conditions que le Bureau international 
a pris 1 1 1n1tiative d'organiser des reunions de travail qui ont 
eu lieu a Paris, du 27 au 30 juin 1955, sous la presidence de 
son Vice-Directeur, avec le concours de deux experts (l) , et
en presence de representants du Conseil de l'Europe et de 
l 'UNESCO.

II - OBJET DES REUNIONS 

Desireux de proceder par etapes dans l'etua.e· qui lui 
etait confiee, .. le Bureau international a juge opportun d'examiner 
tout d'abord la question des echanges de programmes de television 
sous l'angle des rapports entre_ les Auteurs et la Television, 

. 
. 

dans le cadre des dispositions de· l'article 11 bis de la Con-
vention de Bruxelles. 

L'objet des reunions s'est :ainsi trouve nettement 
defini. 

C 1 est dans une seconde etape que sera etudiee la 
question des rapports entre ·les A:C"tistes i�t.er'pretes ou 
executants avec la Televisio·n .•. 

, . .  

' 

•• Le present rapport .retrace la marche des travaux : 
definit.ion de la m�thode emp�oyee., ·etu:a°e dos· obstacles inherents 
aux rapports entre les Auteurs et la Television,· recommandations 
destinees a ecarter ces obstacles. 
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III - LA METHODE 

La T6levlsion, comme la Radiodiffusion sonore, dispose 
de trois moyens pour proc�der· aux ·echai'iges. internationaux de 
programmes. : 

A. Le relais· dir•e1ct� qui a lieu en mOnie temps que
l 'emission principals. - . : .... · . . . . · ........ • ........ . 

Chaque organisme .de:television pouvant �tre alternative-. . .. . 
ment emetteur principal et relaye_ur, le courant des echanges est 
complet a l'interieur d'un_m�me ·reseau international. 

B. Le relais differs, qui n'a pas lieu: en m�me temps
# • que l'emission principale ..• 'L'organisme relayeur enregistre 

l 'emission pr1nc1pala en .vue .d 'un relais ulterieur,: selon les
convenanccs de son horaire. • .. I_., 

,·,·::. C, • Le's· echanges ·d 1 enregistrement·s.' • Les organism1;s . 
de televi'sion de tous pnys :echangent leur·s propres enregistrements 
entre eux. 

Les prog
.
rammes de· television comprennent pour. '¥le large 

part des oeuvres litteraires et ·artistiques� Les Auteurs ont 
done des rapports constants avec la Television. 'rls sont 
amenes a exercer diversement leurs droits a son egard, directe­
ment ou indirectement: 

I. Le droit de radiodiffusion
. . . . . . . . . , ., La radiodiffusion ·ds··1toeuvre est destinee simultane-

ment au public susceptible de la r.ecevoir. ..10, droi t:d 'auteur • 
qui s 1 exerce a,· son egard- trouve .son. fondement . international 
d�ns l'art.· 11 b:is, 'al. ·_(ij;·�h-� l·d·e la c_�nvent��� de Bel'.ne, 
revisee a Bruxelles. .. 

·· 
.. 

Ce droi t concerrte ·: · 
•• '·· • . IJ 

1. •!'execution d 1 une· oeuvre musicale non·1 dra.matique,
2.: .la. rep,r_6sontat1on .d •une oeuvre ,dramatique ou

• • ,i • . •  

. dra�ti_c�-m�sicale; • . 
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3. la recitation -d'une oeuvre litteraire,
4. la presentation d'une oeuvre des arts figuratifs.

II. Le droit de reproduction mecanigue

Dans son sens large ce droit s 1 applique a toute 
espece d'enregistrement sur un _support sonore ou/et v.isuel. 

III. Le droit de propriete sur les partitions d'orchestre

Ce droit est exercEr·par 1 1 ed1teur, ayant droit de 
l'auteur, a l'occasion de la location des materiels d'orchestre 
d 1oeuvres pr.otegees OU hon, et 11 doit �tre pris ici en conside­
ration en raison des incidences.qu'il peut avoir sur les echanges 

. .  

de programmes de television realises a i'aide de partitions louees. 

Pour degager les obstacles 1nherents awe rapports 
entre lcsAuteurs, leurs ayants droit et la Television, pour en 
faire:le tableau �omplet, et·P.?ur ensuite_�pprec1er chacun
d'eux a la lumiere de._l'experience deja acquise, 11 suffit de 
combiner chacun ·des trois moyens dont dispose la Television 
·(A, B, C,) avec chacun des trois droi ts d� 1 1 auteur et de son
ayant droit (I, II, III) qui sont ou peuve�t �tre correlative­
ment mis en jeu •.

IV - LES OBSTACLES 

A. Le relais direct

I. _ Le droi t de radiodiffusion .

1. Le droit d'execution ("petits dro1ts 11 ) des oeuvres
musicales non dramatigues.- L 1 1nf.1nie cdmplexite de 1 1 expio1-
tation a toujours rendu impossible a 1 1 auteur-l*exercice 
individual de ses "petits droits", et p�r. consequent necessaire 
la centralisation collective de leur,administration. 

�� � . 

Les auteurs et les editeurs ont ainsi confie dans 
leur pays a une Societe dite nationale l'exercice pour le monde 

- entier de l�urs "petits droits".
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. D'a4.tre part, les. Societes nationales, particulierement
. . . . . • . . . . . 

' 

. . . . 
celles des pays �nclus dan�, le rese.au d 1 Eurovis1on, _ont conclu 
entre elles des contrats de representation reciproque. 

,.. � • • • • •• J • • •• 

I;i :�n resul te q�e. pratiquement les organisme·s. de. 
television -d�· �hacun de. :ces· -�ays peuvent obtenir de. la Societe-. . . . ... . .. 

nationale l'autorisation d'effectuer le relais direct des.. 
oeuvres du repertoire mondial, le relais direct ne se differen-
ciant pas, quanta la nature· de l'utilisation de l'oeuvre, d�­
l'�mission proprement dite. 

2. 

. 
Aucun obstacle n'est a noter ici. 

Le droi t de representation ( 11 grands drotts 11) des 
oeuvres drRmatigues ou dramatico-rnusicales.- •. L 1 e:Xercice· • 
des !'grands droits 11 n'obeit pas, comrne celu.1 des • 11 petits 
dro_its�•, a la regle d'une administration collective et centra-
11s1e �.i D 1 ou son morcellement, generateur de complications 
pour la Television, dent deux principales : 

a) L 1 organ1sme emett.eur.:ne peut ass11rer •.la. se.curite 
de ses r�lais qu 1 apres s •�tr�. rens�igne .. sur: le. statut· juridique 
des oeuvres, avoir identifie le titulaire de 1 1 exerc1ce d\l. ·. ,. • ·: 
droit de representation dans les pays du relais (selon les cas 
l'auteur. ou son. Agent, unELSociete d!auteurs, ou-.encore. .. l'.editeur), 
et s•�tre assure aupres de-ce dernier l'autorisation ·necessaire...... . : . ' 

. . 

Les complications sont .a la mesure du reseau international a
alimenter. 

b) Avant 1 1 avenement de la 'Radio-television, les · spheres·
d 'exploitation des "peti ts. droi ts": et des "grands droits'' 
etaient distinctes et vo1s1naient sans interference reciproque. 
Les spectacles mixtes�resta1ent l'exception. 

La Television·� 'co��e d 'allle.urs 1� Radiodiffusion 
sonore, n 1 a que ais pioogrammes ni:ix

.
tes. P'af' surcroft, et daris 

la mesure m�mJ. ou· JiI� p\lblie des: ;11 1nedi ts11 ,''el1:e .d
.
onne naiss�nce 

.a une floraisOn d 1 oeU:vres nouvelles 'dont 11.est souvent malaise 
.i. - • . 

•• ' • ,. 

• : , • • •• 

• . 

, de determiner l'apparte·nance. Le probleme de la "delimitation
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des repertoires 11, qui se pose ,a 1 'interieur de chaque ·pays, se 
transpose integralement sur le plan des relais. 

3 • .  Le droit de recitation des oeuvres littera!r.il•- L 1 exploi­
tation des oeuvres litteraires par voie de recitation publique 
n 1 a jamais eu qu'un domaine limite� et 11 ne S°emble pas que la 
Television lui offre d' appreciable·s· debouches. 

. . . 

Quoi qu'il en soit, l'ad�inistration du droit de 
recitation est fort loin de presenter !_'unification souhaitable, 
surtout sur le plan international. 

4. Le droit de presentation des oeuvres des arts figuratifs.­
D' importanc_e jusq�' ici tr�s relatiy�, 1_ '.expl<;>itation des oeuvres
des arts· figuratifs po.r voi_e c:19. pres.��tation publiquo trouvera.
certainement dans la television un . debouche non negligeable.

L'adm1nistrat1on de 'cc .. droit se place a'peu pres au
m�me degre aiinorganisation que celle du droit de recitation. 

II. Le droit de reproduction mecanigue

. ·: • Ce droi t n' a pas �. s I exe·rce·r dans ies cas de relais
direct. 

III. Le droit de propriete sur les partitions d 1 orchestre
.. Il n'y a apparemment aucun lien entre la location 

d 'un materiel et le relais de· 1 'emis'sion effectuee au moyen 
du materiel loue par l'organisme emetteur. Les editeurs 
estiment toutefois ·que tout relais les prive d-1-une location. 
Disposant comme ils l'entendent.da leurs ·materiels, 11s peuvent 
regler le sort des relais dans leurs contrats de location avec 
1 1 organisme emetteur •. La diff1cul te principale reside dans 
la fix_ation par relais d 'une ind,emnite _compensatr.ice au profit 
de l'editeur.. De longues negoc.iations ent;e .l'UER et la· 
Section de Musique de .l'Union internationale de� Edite�s ont 
�bouti, a_ l'etablissem��t �e ,c�ntrats�type � '�Pp,liquant, l 1 un 
aux oeuvres symphoniques, i ,·autre aux oeuvres dra.matico-musicales(l)

(1) . Annexes I et II
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et auxquels ont deja souscrit d'importants groupes nationaux 

d 'edi teurs. 

Accessoirement, il importe egalement de regler les 
cas de "propriete partagee". Il arrive en effet que l'editeur· 

proprietaire du materiel dans le pays de l'organisme emetteur 
n'est pas proprietaire du materiel dans le pays de l'organisme 

relayeur. La difficul te semble. devoir � tre resolue . par voie· 
d'entente entre les divers proprietaires interesses. 

·7

Il n'est pas inutile de noter qu'a l'occasion de 

l'etablissement des contrats-type de location de materiel des 
clauses ont ete prevues, qui assurent a l'organisme emetteur 

l'autorisation de faire relayer l'emission dans les pays ou 

l'editeur exerce le droit de representation des oeuvres dramatico­

musicales. 

B. Le relais differe·

Le relais differe· ne se distingue ·au relais direct que 

par la confection d'un enregistrement de !'emission principale 
prealablement au relais. 

Les considerations developpees sur le droit de radio­

diffusion en cas de relais direct· valent done aussi pour le 
relais differe. 

La confection d'un enregistrement met en jeu le droit 

de reproduction mecanique de !'auteur, mais le caractere purement· 
1
1 interne 11 de l'enregistrement realise en vue d'un relais differe 

attenue et m�me permet d'eluder les difficultes du probleme 
principalemcnt attachees (voir ci-dessous) a la circulation des 
especes. 

Quant au droit de propriete sur les partitionsd.'or i..

chestre, on peut se borner a indiquer que dans les contrats-type 
de location.de materiel, les conditions sont les memes que pour 
le relais direct. 

·BUREAUX INTERNATIONAUX RWNI�
POUR LA PROTECilON DE LA
PROPRIETt INTEtlECTUELLf

lt101.1orHEQUE



8 

- 8 -

C. Les echanges d' enregistrements .·

Si, en ce qui concerne l'utilisation par l'organisme de 
radiodiffusion destinataire d'un enregistrement re�u de 
l'organisme realisateur, lcs problemes sont les m�mes que s'il

s'agissait d 1 un relais direct, la realisation de 1 1 1nstrument 
reproducteur de sons et d'images en vue de 1 1 expedition souleve 
des difficultes non negligeables sur le plan du droit de repro­
duction mecanique. 

Sans �tre comparable a celle du droit d'execution, 
l'administration du droit de reproduction mecanique par supports 
sonores, suivant une lente·et laborieuse evolution,·a atteint 
un degre de centralisation suffisant pour que soient etablis 

. :en matiere phonographique et radiophonique des contrats-type 
offrant a l'exploitation une securitc presque complete (l) . 

Il n'en est pas de mOme en matiere de television car lo 
film de television, apparente techniquement et juridiquement<2)

au film cinematographique, pose les m�mes graves problemes que 
ce dernier, savoir : 

al la consistance de 1 1 oeuvre nouvelle resultant de 
la mise sur pellicule non seulement est mal 
definie, rnais elle varie OU est envisagee 
diversement selon les pays; 

b) la definition des titulaires des droits d 1 auteur
qui constituent ce.tte oeuvre est parallelement
tout-aussi vague et diverse;

c) l'adrninistration des droits reflete l'etat
juridique disparate de cette categorie d'oeuvres.

•. Succinctement 1 1 on peut dire que si la Television 
n 1 eprouve aucune difficulte·quant a l'�xecution de la partie 

Annexes III� 
Art. 14, al. (5) de la Convention de Bruxelles 
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musicale de l'oeuvre nouvelle, generalement admise comme element 
distinct administre par les Societes "d'execution", elle en 
rencontre de sarieuses, s 1 agissant des autres elements proteges 
incorpore s dans le film;· 

Face a ces autres elements, la Television se trouve 
dans une situation plus·complexe que les producteurs de films 
commerciaux, 6tant a·- la fois productrice· et utilisatrice des -
"telefilms11

• L�s producteurs cinematographiques ont pu avoir 
jusqu'ici recours a une_ solution simpliste mais efficace: 
11s acquierent par contrat des titulaires reels ou presumes 
a la fois le droit de reproduction et le droit de communication 
publique; non sans risques d 1 ailleurs, car, a la faveur de 
l 'evolution juridique, de nouveaux ''co-auteurs" peuvent sans
cesse surgir et intervenir dans l'exploitation. Cette vole
semblc fermee a la Television non seulement pour des raisons
financieres, le film de .television ne pouvant escompter un
amortissement aussi large qu 1 un film cinematographique, mais
encore a cause du fait que, en ce qui concerne la projection
hertzienne, des cessions ou mandats exclusifs anterieurs
s'opposent a un tel 11achat complet" des·aroits.

Il va de soi que 1 1 administration des droits relatifs 
nux "telefilms", autres que le droit d 1 E:,_xecution·publique, se 
trouve paralysee dans son effort de centralisation, au m�me 
degre et pour les m�mes causes.qua celle_ oes droits cinemato­
graph1ques. Comment en effet ndm1nistrer·(1nternationalement 
surtout) des droits dent la consistance ·et 1 1 appartenance sont 
frappees d'incertitude? Et 11 se trouve que par surcro1t -
l'analogi� avec _le film commercial-ayant produit ses effets -
l 'adminis_tra tion du droit de reproduction dans les films de
television d 1 oeuvres preex1stantes, d'abord exclue des rnandats
conferes par les titulaires aux Societes de "reproduction",
n'en est encore qu.1 au stade de 1 1 elaboration.
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·on comprend qrie dans ces conditions la Television eprouve
un sentiment d'insecurite·•aans son activite de chaque jour, et 
que son inquietude soit d'autant plus vive que la solution du 
probleme releve ici, non seulement de la·volonte des interesses� 
mais surtout de celle du.legislateur dans chaque pays, a1ns1 que 
de la.carence des textes. internationaux (article 14, al. (2) de 
la Convention de Berne revisee a_Bruxelles)� 

. Cette rapide revue des• obstacles inherents·nux.rapports 
entre les-Auteurs et la Television permet d'en dresser 1e·tableau 
suivant: •• 

II. 

Droit d'execution 
Aucune diffic�lte sensible. 

Droit de representation 

Deux difficultes reelles concernant 
- le morcellement:geographique de 1 1 administrat1on

du droit; ..
- la .delimitation des repertoires (execution et

representation).

III. Droi t de recitation des oeuvr·es 11 tteraires
Difficulte resultant d'une adl!linistration
i,nte·rnationale insuffisante, mais q_ifficulte sans
reelle pcrtee. 

_., 

. . . ·

Droit de presentation des oeuvres des arts 
figuratifs 

, M�I:le difficulte que. sous III., r:mis portee 
d I avenir a co_I).S ider�.r .. •

·:· ·v. Droi t de propriete· sur les. barti tions d 'orchestre
r .,•. o+ • 

Difficulte r�elle� mai� en voie de solution. ,:· 
contractuelle·.

' � ,, • . •• t 

·• . ... - .

VI. �roit de reproduc1tion mecanigue, �, ...

Difficulte mineure en matiere de relaif differe.
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Difficul te majeure 'en ma tiere d I echanges inter- • 
nationaux .d'enregistrements, en depit de 
solutions�partielles d6ja. acquises par voie 
contractue.lle·. 

Co!!llne on le voit, les difficultes· �ue rencontre la. 
Television qo.ns. se� rapports avec les Auteur.s, ou rJieux avec 

. . 
. 

. . 

le droit d'auteur, different entre_elles .a.la fois_par leur
it1�?rtance et par leur source.• Tenant co□pte de ces differen-

. _ciations, les recomt1andations qui suivent semblent dans l'ordre 
devoir s'imposer. 

V - IBS REC0MMANDATI0NS 

1. Recor.unandntion aux auteurs de toutes categories et a· leurs
aynnts droit

Par.tant .du principe que· s.eule une administration 
collective et centralisee des droi ts d' auteur· .est compatible 
avec · un fonctionnement • normal de - la Television .e.t correspond en 
corn;;equence a 1 1 inter�t geperal, (Auteurs, · Television et Public), 
11 convient de recommander aux auteurs et a leurs ayants droit 

�) de cesse� tout� dissidence, c'est-a-dire de 
·confi�r aux Socie tes d., atiteurs de leur

. 
p�ys

. ' 

l'exercice de tels de leu;rs droits qu'ils 
, . , . •  

se seraient jusqu'ici reserve;· 

b) de creer .partout OU �ecessnire des Societes
d' o.'uteurs appeiees a exercer les droi ts de
leur specialite.

Il. appartient, semble.-t-11, au ·Bureau international 
de l'Union de Berne de-·transmettre cette recoID!landation au 
Conseil �l 1Europe qui, s'il· la fait sienne, pourrait a son 
tour la suggerer aux gouvernements des pays_ qu' !.l. r�present_e.• 
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Le second aspect du probleme, celui des rapports 
entre l'Artiste-interprete ou executant et la Television a ete 
reserve. 

Par la force des choses, ceperrlant, ce second aspect, 

qui c�toie sans cesse le premier, a an �tre evoque ou s'est 

ovoque de_ lui-rn�rne. Et sans doute n'est-11 pas inutile, en 
vue rneme de l'etude reservee aux rapports entre 1 1 Artiste et la 

Talevision, de souligner l 1 1rapression dorninante qui s•est 

degag6e ace sujct au cours de la reunion de Paris. 

Il est certain qua les auteurs, leurs ayants droit 

et leurs rnandataires ont la volonta de delivrer a la Television 

les autorisations nacessaires, des lors qu'ils peuvent obtenir 
en retour des conditions qu'ils estimcnt correspondre a leurs 

interets. D1autre part, 11s sont interesses, dans l'ensernble, 

a une exploitation collective et centralisee de leurs droits, 
la dispersion de ceux-ci etant souvent moins leur fait que le 

resultat d'une evolution historique. 

Il n'est pas rnoins douteux que los Artistes interpretes 

et su.rtout executants, s'inspirant de considerations profession­
nclles a base syndicale, auront tendance \ cxercer tel droit 

exclusif qui leur serait reconnu, non conu:1e lcs auteurs avec 
la volonte d 1 autoriser, mais avec celle d 1 interdire. 

Ce conporte□cnt, facile a prevoir, posera un double 
probleme : celui des rapports entre 1 1 Artiste et la Television, 

certes, rnais aussi et peut-�tre surtout celui des rapports entre 
1 1 Artiste et !'Auteur. Et 11 semble difficile de ne pas abordor 

simultane□ent, le moment venu, ces deux aspects du probleme. 

� 
!;, Annexes 

Signe : A. Tournier

G. Straschnov
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Thus the International Bureau took the initiative in 
organising the Working Party meetings which took place at Paris 
from 27th to 30th June 1955, .under the presidency of its Vice­
Director, with the c6llabo�ation of_two exp�rts,(1), and in the 
presence of representatives .. of: _t�e: Council of Europe and UNESCO.

II - OBJECT OF THE MEETINGS 

The International Bureau;·wishing to deal separately 
with each aspect of the study which had .been entrusted to it, 
decided to examine first of all the question of the relations 
between the authors and Television with regard to:exchanges of 
television programmes. 

The object of the meetings was thus clearly defined. 

The second step will be the study of relations between 
performing artistes and Television. 

The present report traces the evolution· of -the work 
done : definition of the method employed, study of the obstacles 
arising in relations between the authors and Television, recommend­
ations with a view to the removal of these obstacles. 

III - 1-iETH0D 

Television, like sound broadcasting, has.at its disposal 
:thre�_·means of effecting international exchanges of programmes : 

A. Direct relay, which �akes·place at the same time
as the principal transmission. 

Each television organisation be.ing alternatively the 
principal transmitter and the· r�-la�in:g· body,' the circuit of· 

' . . 

exchanges 1s complete within _the 1 _same- intern.a tional network.
' 

' 

B. Deferred relay,_ ·:which doe's 'not, take place at the same
time as the principal transmis�i�n; ·The· relaying organisation 
records the principal transmission with a:view to a later relay in 
accordance with its own schedule'. .. 

(1) M. A, Tournier (Authors) and M. G. Straschnov (Televisioh)
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C. Exchanges of recordings: Television organisations·_
of all countries exchange their own recordings amongst themselves. 

Television programmes consist, to a large extent, of 
literary and artistic works. The authors are thus in constant 
contact with Television, and they exercise their rights in this 
connection either directly or indirectly. 

I. Broadcasting Right·

The transmission of a work is intended· ·simultaneously 
for any public in a position to-receive it.- The international 
basis for the copyright applicable in this connection--is to-be 
found in- article 11 bis para. (1) of the Berne ·convention as 
revised at Brussels. 

This right concerns 

1. the performance of a non-dramatic musical work
2. the presentation of a dramatic or dramatico­

musical work;
3. the recitation of .a literary work;
4. the presentation of a work of figurative art.

II. Mechanical reproduction right

In its wider sense, this right applies t� any kind of 
sound and/or visual recording. 

III. Ownership right with regard to o�chestra scores

This right is exercised by the publisher ,-:legal represent­
ative of the author, on the occasion of the hiring of orchestra 
scores of protected or non-protected works, and it should be 
taken into consideration here by reason of the effec� it can-have 
on the exchanges of television programmes affected by means of 
hired scores. 

In order tt, define the obstacles ari·sing in · the relations 
between the authors, their legal.representatives and· Television, 
to 'give a complete .picture, and lastly in order to consider each of 
them in the light of past ·experience, it is sufficient to 
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a) The transmitting organisation can only assure the
security of its relays after ascertaining the legal status of the 
works, the identity of the holder.of the performi�g right in the 
relaying countries (alternatively the author, ·or his agent; the 
authors' Society or again the publisher)' and after having acquired 
from the latter the necessary-authorisation. The complications 
increase according to the number of countries in the international 
network to be served. 

b) Before the existence of radio and television, the
spheres of exploitation of 11 petits· droits" and "grands droits" 
were quite distinct and existed side by side without interfering 
with one another. ·Mixed performances were the only exception. 

Television like sound broadcasting, has only mixed 
programmes. In addition, by communicating hitherto unpublished 
works to the public, it gives birth to a whole crop of new works., 
the category of which is often difficult.to determine.. The whole 
problem of the "definition of repertoires" within each country 
also arises with regard to relays • 

... .. 

' . 

3. Right of recitation of literary works

The public recitation of literary works·has always been
of a limited scope and it would not seem that television can 
offer any considerable outlet for it. 

In any event, the administration of the recitation right 
far from attains the desired unification, especially on the inter­
national level. 

4. Right of presentation of works of figurative art
The exploitation of works of figurative art by means

of public presentation, which up to the present has been of 
relatively small importance, will most certainly find a consider­
able outlet through television. 

The ·administration of this right is approximately as 
·u·norganised as the· ·recitation right.,
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The arguments developed wit}?. regard :to t:h.e 'broadcasting 
right concerning �ire et relay also apply to the .. deferred relay. 

The manufa,cture of a recording brings·into play the 
author's mech�nical_reproduction right, but the purely ."internal 11

character of the recording ·made with a view to a deferred relay 
' 

. . 

reduces and even permits avoidance of the difficulties of the 
preblem, which are mainly concerned with the circulation of 
c:>pies. 

With regard to the ownership right .of orchestra scores, 
it is sufficient to say that· 1n the standard contracts fQr the 
hiring of material, conditions are the same as f,nr the direct 
relay •. 

C. Exchanges of recording_[

Although with regard to the .utilisation by·the receiving 
brcadcasting organisation of a rec.,rding_ :I:'eceived from the manu-· 
facturing organisation, the problems are the .same_ as for a direct 
relay, the manufacture of the sound and picture. b·earing instrument 
wi tp a vi_ew tc aespatch gives rise to considerable difficulties . 
. 

; 

with regard to the mechanical re�roduction right. 
. . 

. Al though no ccmparison can be made with the adminis- • 
tration of the performing right, .the administration-of the right 
of mechanical reproduction by sound-nearing instrument�, after a 
leng and labt'rious evolution, has attained.a degree cf ?entral­
isa ti.on sufficient for the e�tablis:pment. in the phonographic and 
radiQph"nic. fields of standard contracts which, to a larg� extent, 
assure.the security of the exploitation of this right.(1) 

The same does not apply with regard to .. television as the 
television film, technically and legally(2) related .to the 
cinematographic film, gives.rise to the B9.me important problems 
as the latter, i.e. 

(1) Annexes III
(2) Art. 14, para. of the Bru�ls Convention 
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a) the nature o� �he new work resulting from the
actual making of the negative is not only badly
defined but also varies or is seen in a differe�t
light according to the count�y;

b) the definition of the owners of copyright in the
contributions which constitute this work is equally
vague and varied; .

c) the administration of the rights reflects tqe
disparity in the legal status w�th regard to

'1 this category of works.

Briefly, it may be said that although Television encounters 
no difficulcy with regard to the executjon of the musical part 
of the new work, generally considered as a distinct element 
administered by uperforming Societies 11 ; it comes up against 
serious difficulties with regard to the other protected elements 
inc�rporateci"in the. film.·. , • •··· 

. . 
In face of tnese other elements, Television finds itself 

. .  ' . . . . ·, . . . 

in a more complicated situation than the producers of commercial . . 
, . .... ,. . . . �- . 

films, being at the same· time the prCd\'lcer. and u;er of "telefilmS 11
• 

Cinematographic· produc�;s� • up·\� the ·pre.�ent ,· have ··resorted to a 
simple.but effective solu-cion:· they·ac�uire by contract from the 
real or pr�sumed'owners both the reproduction right and the public 
communicat:ion·right, not without risks however as, through legal 
evolution,· tlew· 11co.:.:authors" are ·constantly liable t" appear and 
intervene· in '. the exploitation� This solution:would seem tu be 
·out of''the question· for Television·, riot only: .. for financial :reasons,
the televis16n:fil� bei�g unabl� to count upon as large a return.
as .thevcinematographic film, but also because as far as wireless
transmission is concerned, previous exclusive·cessions or mandates
would be in conflict wi:th such a "complete purchase 11 of rights.







--11 -

b) to create __ �her�ver _necessary authors' societies
called -upon to exercise the rights ·of their
speciality .• ·

It ·v.0 uld s�em · appropriate 'that the Inter­
national Bureau of the Berne Union should transmit this recommend­
ation to the Council ·or Europe, who, if it adopts it, could in its 
turn sugge_st it to the Governments of the countries it repres�nts. 

2. Reco□□endation to the Publishers

·For_ the sanie reasons ·and by the same process, it ·should
be reco:t:'..mended to the publishers who hire • o·ut material to subscribe· · 
to the established standard· contracts·. 

3. Recol!1I!1endation to CISAC

The definition of repertoires _ concerning __ the relations 
between authors' Societies (principally the 1st and 2nd_ 1'.'ederation): 
it should be recommended to the International Confederation �f 
Author�' and Composers Societies (CISAC.) to· define and adopt.an 

� . • ·� . . . . • . ' 

int_ernational criterion, reference to which ·?ould be_ made to
distinguish the "petits droits" from the "gr�nds droits 11

• 

4. Rec·om!'1endation to tho Internntional Burenu of the Berne Union

The particular difficulties of 'the television fi}rn being 
above all of a legal nature on an international level, _the Inter­
national Bureau of the Berne Union could.usefully take up the s�udy 
of the cinematographic. proble□, _taking ip,to account the provisions 
of articles 11 bis·, 13 and ·14 of the Brussels Convention. .In .th�s 
connection, the report presented by .M._ A. Tournier to the C�ngress 
of the International Literary and Artistic Association of Monte· 

' . . . . .. 
Carlo might serve as a study b�sis as well as the memorandum of 
the EBU published in the "Droit d 'Auteur" in _May 1954 � 

ti) Armexe:, fl 
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.I - IA METHODE. 

La Tele vis 1011, co�mo la Rad1o.diffus1oI1" sonore, dispose 
de trois moyens pour proceder awe echanges intcrnationaux de 
programmes : 

A. Le relais direct, qui a lieu en mame temps que
l'emission principale. 

27 

Cha.que organisme de television pouvant �tre alternative­
mont emet'tour principal et relayeur, le courant des echanges est 
complet a l'interieur d'un m�me reseau international. 

B. Le relais differe, qui n'a pas lieu en m�me temps
. � .  . 

que l'emission principale. L 1 organisme relayeur enregistre 
l'emission princ1palc en vue d'un relais ulterieur, selon les 
4onvenanccs de son ·horaire. 

c. � echanges d'enregistrem�. Les organism0s
de television de tous pays echa.ngent lours propres enrcgistrcments 
entre eux. 

Les programmes de television comprennent pou� une large 
part des oeuvres litteraires et artistiques·. Les Auteurs ont 
done des rap�orts constants avec la Television. Ils sont 
amenes a exorcer diversoment leurs droits a son egard, directe­
mcnt ou indirectement: 

I. Le droit de radiodiffusion

La rndiodiffusion de i 1 oeuvre est destinee simultane­
mcnt au public susceptible de la recevoir. 10 droit d'auteur 
qui s 'oxerco· a son egard trouve son fondement international 
dans l'art. 11 b·is, al. (1),. eh.· 1 de la Convention de Berne 
revisee a ·Bruxe'+les. 

Cci droi t concerne :-
i .• l'�xec'ution d'une oeuvre niusicale non dramntique, 
2., la representation d'une" oeuvre dramntique OU

drama tic·o-musicale; 
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3. la recitation d'U.'1.e.,ocuvre litteraire,
4. la presentation d 1 urie oeuvre des arts figuratifs.

II. Le droit de reproduction m6cnhigue

D�ns son sens large ce droit s 1 applique a toute 
espece d'enreg1strement sur un support sonore ou/et visuel. 

III. Le droit de pro12riete sur les· partitions d'or�hestre

C�. droit est _exeroe par l'editeur, ayant droit de 
l'auteur, a 1 1 occasion de la location des materiels d'orchestre 
d 'oeuvres protegees OU_ non, ot 11 doi t latre pris _ici en conside­
ration en raison des incidences qu'il peut avoir sur les echanges 
de programmes de ·television realises a l'aide de partitions louees. 

Pour degager les obstacles inherents aux rapports 
entre 1os Auteurs, leurs ayants droit et la Television, pour en 
faire le tableau oomplet, et pour ensuite apprecier chacun 
d'eux a la lumiere Ge l'experience deja aoquise, il suffit de 
combiner chacun des trois moyens dont dispose la Television 
(A, B, c,) avec chacun des trois droits de l'auteur et de son 
ayant droit (I, II, III) qui sont ou peuvent �tPe correlative­
ment mis en jeu. 

If - LES OBSTACLES 

A. Le relais direct
·r. Le droit de radiodiffusion

1. Le droi·t d I execution { 11 pe tits droi ts 11 ) des oeuvres
musicales non drama tigues. - L' in:finie._ complexi te de_ 1 1 exploi­
tation a toujours rendu impossible a l'auteur l'exercice 
individuel de ses "petits droits", et par consequent necessaire 
la centralisation colleotive de leur ridministration� 

Les aute�s et les editeurs ant ainsi confie dans 
. 

. 
. 

leur pays a une Sooie te di te na tiona.le l '_exeroice pour le mondo 
en tier de leurs "peti ts droi ts 11• 
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D'autre pa�t, les Societes.nationales, particulierement 
celles des pays inclus dans le reseau d'Eurovision, ont conclu 
entre ellcs des contrats de representation reciproque. 

Il en resulte que pratiquement les organismes d� 
television de chacun de ces pays peuvent obtenir de la Societe 

' ' 

nationale l'autorisation d'effectuer le relais direct des 
oeuvres �u repertoire mondial, le relais direct ne se differen­
ciant pas,' quanta la· nature de l'utilisation de l'oeuvre,.de 
l 'emis sfon proprement di te.

Aucun obstacle n'est a noter ici. 

2. Le droit de repr,sentation ("grands droits") des
oeuvres dr�matigues ou dramatico-rnusicales,- L'exeroiee
des "grands droits" n'obeit pas, comme celui_des 11 petits
droits", a la regle d'une administration colleotive et centra­
lisee. D'ou son morcellement, generateur de complications
pour la Television, dont deux principales :

a) L'organisme emetteur ne peut assurer la securite.
de ses relais qu'apres s 1 �tre renseigne sur le statut juridique 
des oeuvres,_avoir identifie le titulaire_de 1 1 exercice du 
droit de representation dans les pays du rolais (selon les cas 
l'auteur OU son Agent, une Societe d'auteurs, OU encore 1 1 e·d1teur), 
et s '�tre assure aupres de ce dernier 1. 1 .autorisation necessa.ire.
Les complications sont a la mesure du reseau international a
alimenter, 

b) Avant,1 1 avenernent de la Radio-television, les spheies
d'cxploitntion des 11petits droit_s11. et des· "grands droits 11 

etaient distinctes et voisinaient sans interference reciproque. 
Les spectacles mixtes restaient l'exception. 

La· Television� comme _d 'a�lleurs la Ra.diodiffusio:n 
sonore ,' n ta_ que des programmes mixtes � . Par sur,cr�1 t, et dans
la me sure m�me OU elle· 'publie des II inedi t_s 11 ' elle abnne naissance 
a une floraison d' o�uvres nouvelle·s dont .. 11. es't souvent. malaise 

• • • I •• • ' 

de determiner 1 1 ap
.
partenance. Le probleme de-la· 11 delim1tati-on
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musicale de l'oeuvre nouvelle, generalement admise comme element 
distinct administre par les Societcs 11 d 1execution", elle e;n 
rencontrc do SGrieuses' s 'agissant des autres elements proteges :. 
incorpores dans le film.-

Face aces aut�es elements·, la Television se trouve ..
dans une situation plus complexe que les· producteurs de· films ·'· 
COIIlI!lerciaux, etant a la fois productrice et utilisatrie·e des •• 
11telefilms11 • Les producteurs cinemn.tographiques ont pu avoir 
jusqu 'ici recours .a une solution simpliste mais efficac.e: 
ils acquierent par contrat des titulaires reels OU presumes 
3. la fois le droi t de reproduction et le dr.oit de communication
publique; non sans risques d 1 ailleurs, car, a �a faveur de
l'evolution juridique, de nouvenux "co-auteurs" peuvent sans
cesso surgir et intervenir dans .1· 1 exploitation . .  Cettd·voic
sembla fermee a·la Television non seuloment pour des raisons
financieres, le film de television nc pouvant escompter un
a.I!lortissemen.t aussi large qu I un film cinema tographique, ma.is
encore� c�use du fnit que, en ce qui 6oncerne 1a·projection
hertzienn0, des cessions ou mandats exclusifs anterieurs
s'opposont a un tel 0 nchat complet" dos droits.

Il va de soi que l'administration des droits relatifs 
aux "telefilms", autres· que le droit d'execution publique, se 
trouve paralysee dans son effort de c·entralislition, au �€:me 
degre et .. pour les· m�mes causes que celle des droi.ts cinemato­
graphiques. Comment en effet administrer (internationalement 
surtout) des· droits dont la consistance c·t 1 1

0

.ppartonanoe sont 
frappees d'inoertitude? Et 11 se trotive que par suroro1t -
l'analogie avec �e· fil� commercial ·ayantpro�uit ses effets -
l'administration du droit de reproduct�on dans les films de 
television d I O<mvres preexistantes' d 'a_bord· . .. e�a_lue des r.m.ndats 
confercs par les titulaires aux Socie'tes de 11 reproduction 11 , 

n'en est encore qu'au- stade de ·1 1 elaboration •• 





- 9 -

Difficulte majeure on rnatiere d'echangesinter­

nationaux d'cnregistrements, en depit de 

solutions purtielles deja acquiscs pnr voie 

contractuelle. 

Co□rne on le voit, les difficultes que rencontre la 

Television dnns ses rapports uvec les Auteurs, ou oieux avec 

le droit d'auteur, different·entre elles a la fois par leur 

importance et par leur source. Tenant co□pte de ces differen­

ciations, les recornmandations qui suivent scmblent dans l'ordrc 

deyoir s'imposer. 

fil - LES RECOMMANDATIONS 

1. Recom□andntion aux autours de toutes categories et a leurs
aynnts droit

Pertant du principe que seule une adr:iinistration 

collective et �entralisee des droits d'auteur est compatible 

avec un fonctionnemont normal de la Television et correspond en 

consequence a l'intar�t general (Auteurs, Television et Public), 

11 oonvient de reco□mander nux auteurs et a leurs ayants droit: 

a) de cesser toutc dissidence, c'est-a-dire de

confier aux Societes d'auteurs de leur pays

l' exercice de tels de_ leurs droi ts qu' 11s

se seraient jusqu'ici reserve;

b) de creer p�rtout ou nocessaire des Societcs
d'aut0urs appclees a exercer lcs droits d0

leur specialite.

Il appartient, semble-t-il, au Bureau international 

de l'Union de Berne de transrnettre cette recommandation au 

conseil ool'Europe qui, s'il la fait sienne, pourrait a son 

tour la suggerer aux gouvernements des pays qu'il represente. 
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2. Recommandation a�x editeurs

Pour. les m&mes raiso�s et selon le meme processus, 
il doit etre rec<?mmande aux. editeu�s qui louent des rnateriels
de souscrir� aux· contrats-type ·etablis. 

3. Recommandation a la CISAC

La d�limitation des r4pertoires concernant les 
rappor_ts. entre· Societes d' auteurs (principalement de la lere et 

. ' 

de la 2eme Federation), 11 doit etre recommande a la ConfeclJration 
internotiohale des Societes· d'Autcurs et Compositeurs (CISAC) de 
definir et d' adopter un cri tere internat'ional auquel on puisse se· 
referer pour distinguer les 11 petits droits" des "grands droits". 

4. Voeu a l'adresse du Bureau international de l'Union de Berne

Les difficultes particulieres au film de television 
etant avant tout ·de nature juridique sur le plan international, 
le Bur_onu internatiqna.l de 1 'Union d _e .Berne pourrait utilrn:1ent 
reprendrc l'etude du probleme cinematographique, compte tcnu des 
dispositions des articles 11 bis, 13 et i4 de la Convention de 
Bruxelles. A cet egard, le rapport presGnte par M. A. Tournier 
au Congre� de l'Association LittJraire et Artistique Internntionale 
de i.iontc-C.:.rlo pourrai t: servir -de base d' etude, en memo temps 
que le mamoire de.1 1 UER·publie a.ans 10 11 Droit d 1 Auteur" de rnai 
1954, 

• IV - CONS IDERAT J. ON fi' IlJALE

Nuus avons volohtairement limi te a la question des 
rapports cntre les Auteurs et ·la Television notre etude concernant 
les cchan_:;es intcrnationaux de programmes. 
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Un second aspect du probleme a ete reserve, a la 

domande mome du Bureau de l'Union internationale pour la protection 
des oeuvres litteraires et artistiques: c'est celui des rapports 

entre les artistes interpretes OU executants et la television. 

Il est certain que la reglementation de ces rapports 

soulevera de nouvelles difficultes. 

Les auteurs, en effct, leurs ayants droit et leurs 

mandataires ont la volonte de delivrer a la Television los 

autorisntions necessaires, des lors qu'ils peuvent obtenir en 

retour des conditions qu'ils estiment corrospondre a leurs interets. 

D'autre part, ils sont interesses, dans l'ensemble, a une exploi­

tation collactive et cantralisee de leurs droits, la dispersion de 

ceux-ci etant souvent moins leur fait que le resultat d'une evolu­

tion historique. 

On peut craindre, au contraire, que les Artistes 

interpretes et surtout executants, s'inspirant de considerations 

professionnelles a base syndicale, aient tendance a exercer tel

droit exclusif qui leur serait reconnu, non comme les auteurs avec 

la volonte d'autoriser, mais avoc colle d'interdire. 

Co comportement, facile a prevoir, posera un double 

probleme: celui des rapports entre l'Artiste et la Television, 

certes, mais aussi et peut-etre surtout celui des rapports entre 

l'Artiste et l'Auteur. Et il semble difficile de ne pas aborder 

simultanemcnt, lo mom�nt venu, ces deux aspects du probleme. 

·-----

Signe A. Tournier
G. Straschnov
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International exchange of television programmes 

I - l-1ETHOD 

T�levision, like sound broadcasting, has at its dis­
posal three means of effecting international exchanges of programmes: 

A. Direct relay, which takes place· at the same time
as the principal transmission. 

Each television organisation being alternatively the 
principal transmitter and the relaying body, the circuit of 
exchanges is complete within the same int0rnational network. 

B. Deferred relay, . which does not take place at the
same time as the. principal trnnsmiss�o�. The relaying organisatioz:i 
records.the principal transmission with a view to a later.relay
in accordance with its own scheJule. 
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combine each of the three means at the disposal of Television 
(A, B, C) with each of the three rights of the author and his 
legal representative (I, II, III),' which are or which may be. 
correlatively applied. 

- OBSTACLES

A. Direct relay

I. Broadcastirgright

1. The right to ·perform ("petits droits") musical
and non-dramatic works. The infinite complexity involved in 
exploitation has always rendered the author's individual exercise 
of his "petits droits" impossible, consequently also rendering 
necessary the collective centralisation of thei� administration. 

Authors and publishers have thus entrusted the exercise 
of their "petits droits" for the whole world to a national. Society 
in their own country. 

On the other hand, the national Societies, especially 
those of countries included in the Eurovision network, have 
concluded amongst themselves contracts of reciprocal represent­
ation. 

It thus results �hat, in practice, the television 
organisations of each of these countries can obtain from the 
national society the authorisation for direct relay of the _works 
from a world-wide repertoire, there being no difference between 
the direct relay and the actual transmission as far as the nature 
of the utilisation of the work is concerned . 

There is no oustacle to be noted here. 

2. Performine right ("grands droits") of dramatic or
ar:o:.:uo::;.tico-rnusical works. 

The "grands droits" are ·not, as are the "petits droits 11
, 

regulated by a collective and centralised administration. This 
independence gives rise to numerous complications for Television, 
the two principal of which are as follow 



• a) The transmitting organisation can only assure the
security of 'its.relays after ascertaining the legal status of the 
works, the identity of the holder of the performing right in the 
relaying countri":!s (alternatively the author, or his agent, the 
authors' Society _or again the publisher) and after having acquired 
from the latter the necessary authorisation. The complications 
increase according to the number of countries in the international 
netw�rk to be served. 

b) Before the existence of radio and television, the
spheres of exploitation of 11 r,etits droits" and "grands droits" 
were quite distinct and existed side by side without interfering 
with one another. Mixed perforrr.ances were the only exception. 

Television like sound 1Jroac!casting, has Q!lil mixed 
programmes. In addition, by communicating hitherto un�ublishod 
works.to the public, it gives birth to a whole crop of new works,
the category of which is often difficult to determine. The whole 
pr0blem �f the "definition of repertoires" within each country 
also arises with regard to relays. 

3. Ripht of recitation �f literary works

The public recitation of literary works has always been 
of a limited soope and it would not seem that t�levision can 
offer any considerable outlet f�r it. 

In any ovent, the administration of the recitati'!'n right 
far from attains the desired unification, especially on the inter­
national level. 

4. Right 0f prese�tation of works of figurative art
The exploitation of works of figurative art by means

of public presentation, which up to the present has been of 
relatively small importance, will most certainly find a consid0r­
able outlet through televiiien. 

The.administration Qf this right is approximately as 
unorganised as the recitation right. 
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II. �echanical renroduction right

This right does not apply in the case of dir_ect relays. 

III. Ownership right of orchestra scores

There would appear to be -no reltition between the hiring 

of naterial and the relay of the broadccist effected by means of 

the material hired by the transmitting orgar,isation. The publi­

shers, houever, co�sider that any relay deprives them of an occa­

sion to hire out their material. �eing able to dispose of their 

material in whichever way they wish, they can control the fate 

of the relays in their hire-contracts with the transmitting 

organisation. The princip&l difficulty is to fix the amount of 

co�pens�tion per relay to be accorded to the publisher. Long 

negotiations between the EBU and the Music Section of the Inter­

national Publishers' Union have lej to the establishment of two 

standard con_tracts, ·one applying to symphonic works and the other 

to dramatico-musical works (1), to which several important natio­

nal groups of publishers hE.!ve already adhered. 

It is equally important to settle the question of 

"shared ownership''· It does, in effect, occur that the publisher 

owning the material in the country of the trE.rnsr.ii tting orga nisa­

tion is not the owner of the material in the country of the re­

laying organisation. The soluti.on to this d:i.fficul ty i;ould seem to 

be an agreement bet·-.1een the various owners interested. 

It should be noted that on the occasion of the establish­

ment of the standGrd contracts for the hiring of materi�l, clauses 

were envisaged which authorise the trans�itting organisation to 

have the transmission relayed in the countries where the publisher 

possesses the performing right for drrunatico-musical works. 

B. Deferred reiuy

The only difference between a deferred.relLJy und a direct 

relay is the mdnufacture of recording of the _principal transmis­

sion previous to the relay 

(1) Annexes I and II
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The orguments developed wi�h regard to the broad­

C;:!sting right concerning direct reluy also upply to the de­
ferred relay. • 

The �anufacture of a recording brings into pluy the 

author's ;,echanical reproduction rir;ht, but the purely "inter­
nal" character of the recor<ling mude with u vie.w to a· deferred 

' 
, 

' 

rel�y reduces and even permits avoidGnce of the difficulties 

of the problem, which are mainly concerned �ith the circulation 

of copies. 

With regard to the ownership right of orchestra 

scores, it is sufficient to soy that in the standard contracts 

for the hiring of �aterial, conditions are the same as for the 
direct relay. 

c. Exchanges of recordines

Although with regard to the utilisution by the recei­

ving broadcasting organisation of a recording.received from the 

m.:lnufncturing organisation, the probleIIB are the same us for a 

direct relay, the manufacture of the sound and picture bearing 
instru:.aent ,,sJi th a view to despatch eives rise to considerable 

difficulties with regard to the mechaniccl reproduction right . 

. Although no co�p�rison cun be m�de with the adminis­

tration of the perfor1.1ing right, the udministration of the right 

o� �echanicul reproduction by sound-heoring instruments, after o

long and laborious evoiution, has cttQined n degree of central­

is�tion sufficient for the establishment in the phonographic and
radiophonic fields of .stsndard contracts which, to a large

extent, assure the security of the exploitation of this right.(l)

The same does not apply �ith regard to television ns 

the television film, t�chnically nnd legally(2) relnted to the 
cinematographic film, gives rise to the same important problems 

as the latter, i.e. 

(1) 

(2) 

Annex III 

Art. 1-, para. (5) of the Brussels Convention 



a) the nature of the new work resulting from the
actual making of the negative is·: not only badly

defined but also varies er is seen in a differe�t
light according to the country;

b) the definition of the owners cf copyright in the
contributions which constitute this work is e�ually
vague and varied;

c) the administration of the rights reflects the
disparity in tho legal status with regard to
this category ,r. works.

/1 • 
. . ' 

Briefly, it may bo said that although Television encounters 
no difficulcy with regard to the execution of the musical part 

of the new work, generally c�nsidered as a distinct element 
administered cy 11 Porforming Sccietics", it comes up against 
serious difficulties with regard to the other protected elements 
incorporated in the film. 

In fac� of these ether elements,·Television finds itself 
in a more complicated situation than the producers of c�mmercial 
films, being at the same time the prcducer ani user of "telefilms". 

Cinematographic producers, up to the present, have resorted to a 
simple but effective solution: they acquire by contract from the 

real or presumed �wners both the r�producti�n.right and the public 
cG�munication right, not without risks however as, through legal 
evolution, new "co-authors" are constantly liable to appoar and 

intervene in the exploitaticin. This soluti�n would seem t0 be 
eut ef the question for Television, net �nly for financial reasons, 
. 

' 

. ' 

the televisiC!:on film being unablE;). to count _upon as l�rge a return 
as the cinemat�graphic film, but also because as far as wireless 
transroissien is concerned, previous exclusive cessions or mandates 
would be in cGnflict with such a "complete purchase" of :;-ights. 
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It goes withvut saying that the administration of the 
• 

. 

I 
• 

rights r_eiative to 11 telefilms", �ther than . the rig1:1,t. to public 
performance, is paralysed in .it$ efforts to a�tain centralisation, 
to the same degree and for the same rea.sons as that of cinemato­
graphic rights. In 'effect' 'how. should right� whose substance 
and ownership ·are so uncertain be· administered (espec.ially 
internationally)? In addition - the analogy with commercial 
films having produced 1 ts effects1 

_;. ·the ·adminis tra tii)n of the 
repr-:,duction right in television films of pre-exfsting works, 
rreviously excluded from the �andates conferred by the owners 
t9 Mechanica� Rig�ts Societies, is still in the elaborati�n stage. 

It .is- thus easy to understand that Television teals 
insecure in its daily a.c·tivi ties and its anxiety is all the 
greater since the solution of. the problem depends not only on 
the good will. of those concerned, but above all on the legislatiQn 
of each country, as well as on insufficient international texts 
(artic�e 14,. para. (2) of the Bern� Convention as revised at 
Brussels). 

• From this · brief review of .the· inherent obstacles ·1n
the relations between the authors and Television, the following 
table may be drawn up 

L Performing right ( non-drama ti� • mus.ical works) 

No serious difficulty. 

II. Performing. right (dramatio and dramatico-musical works)

• Two· effe�tive difficulties 'ccmcerning :
- the geographicai ·partition of the administration of the

. r.ight ... ,.,,

the defini t;lon -of repertoires (execution and per·formance) 

III. Righl._9:f' recitation of ·1itP-r.ary works

Difficulty resulting from an insufficient international
administration, but a difficulty with no real significance.
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I.V • Right df .. pre s_erita tion of :wor.kA .. o.t. 
figurative art 
Same difficulty as under III, but cc:!'J;-$lerable 
future significance to be ta};:en into c �nsidern. tion. 

V. 0Wn0rship right of orchestra scores

Real difficulty, but .in process of solution by
contract.

VI. Mechanical reproduction right

Minor difficulty with regard to.deferred relay.
Major difficulty with regard to international
exchanges of recordings, in spite of partial
solutions already arrived at by means of contracts.

It is evident that the difficulties encountered by 
TGlcvision in its relations with the authors, or rather with 
copyright, differ amongst themselves, . equally by �en.son of their 
importance and their source. Tcking into account these differ­
ences, the following recommendations, in this order, wot•.ld seo:rn 
to be appropriate : 

llI - RECOMMENDATIONS 

1. �r:1mendation to nuthors of all categories e.nd to their
legal represontati™

On the principle that only a collective and centralised 
administration of copyright is compntible with the normal function­
_ing of Television and is thus in the gonernl interest (Authors, 
Television and the Public), the. following rec.or:n:ienda tions should 
be made to the authors and their legal representatives 

a) to cease all dissidence, i.e. to entrust to the
authors' societies of their country the exercise
of such rights as they have hitherto reserved to
themselves;

46 
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IV - CONCLUSION 

We voluntarily limited our study concerning tho 

international axchange of programmes to the question of relations 

between the Authors and Television. 

A second aspect of the problem, that of the relations 

between performing artist(;ls and Television was reserved at the 

express request of the Bureau of the International Union for the 

Protection of Literary and Artistic Works. 

It is certain that the regulation or those relations 

will give rise to new difficulties. 

In effect, tho authors, their legal representatives 

and th0ir �uthorised agents wish to grant to Television tho necessary 

authorisations, as soon as th2y can obtain, in return, tho conditions 

which tlwy consider to be in their interest. On the other hand, 

they arc, on the whole, interested in a collective and centralised 

exploitation of their rights, tho dispersion of the latter being 

often more the result.of historical evolution than of their ovm. 

choice. 

On the contrary, it is to be feared that the actors 

and above all the musicians, inspired by professional considerations 

of a trade union character, will tcmd to exercise such exclusive 

rights as are accorded to them, not as the authors with a desire to 

aut�orise, but with a desire to prohibit. 

This attitude which is easy to·foresce, will pose a 

double problem: that of the relations between performers and 

Television, certainly, but also and perhaps even more so that of 

the relations between performers and authors. It would seem 

difficult to avoid dealing simultaneously with these two aspects 

of the problem when the time comes. 

Signed A. Tournier

G. Straschnov




